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Préface

Le travail que Bruno Frère livre aujourd’hui au public présente d’abord l’intérêt de suggérer un tableau et un bilan très complets de l’économie solidaire saisie en tant qu’objet, c’est-à-dire envisagée depuis une extériorité. Il se distingue par là de la littérature, très abondante et souvent fort intéressante, dans laquelle l’économie solidaire est abordée de l’intérieur par des auteurs qui en sont à la fois les analystes, les théoriciens et souvent les porte-parole. Cette littérature, loin d’être ignorée, est ici intégrée au matériau sur lequel repose l’étude au même titre que les entretiens et les observations portant sur des associations ou des entreprises se réclamant de l’économie solidaire. Cette position d’extériorité ne signifie pas que l’économie solidaire soit mise en cause depuis une position sociale antagoniste. Si l’on peut pourtant parler de « critique » c’est au sens plus général d’une enquête à la fois sociologique et analytique. L’originalité du travail de Bruno Frère par rapport à une sociologie descriptive classique tient à la posture adoptée par l’auteur qui, prenant au sérieux les intentions qui soutiennent les entreprises et les actions se réclamant de ce label, cherche à reconstituer la ou les logique(s) qui les sous-tendent. Il le fait en mettant en œuvre le concept de « grammaire », venu de la sociologie pragmatique, c’est-à-dire en partant de l’hypothèse que ces actions sont soumises à des contraintes intériorisées par les acteurs et déposées dans les dispositifs qu’ils mettent en place.

Une grande partie de son travail consiste donc d’abord à modéliser ces grammaires, en formulant les règles de base dont la présence est nécessaire pour que les acteurs puissent se reconnaître quelque chose d’essentiel en commun malgré leurs différences et souvent leurs divergences. Deux règles jouent un rôle particulièrement important. Il s’agit, d’une part, de ce que l’on pourrait appeler une « préférence pour l’action », accomplie ici et maintenant, par opposition, d’un côté, à la spéculation théorique et, de l’autre, à l’orientation vers un futur messianique. Quant à la seconde règle, elle consiste à reconnaître aux acteurs, quels qu’ils soient, et par là quelle que soit la position qu’ils occupent dans les ordres sociaux ou dans les structures hiérarchiques qui organisent l’accès à la connaissance, une « commune compétence », c’est-à-dire une même capacité à accéder à la conscience des déterminations sociales responsables de leur oppression et des chemins de leur libération.

Bruno Frère s’emploie également à tracer la généalogie de ces grammaires en reconstituant les histoires politiques au cours desquelles elles se sont formées et dont elles portent toujours la trace. Il montre ainsi de façon convaincante tout ce qu’elles doivent à la rencontre entre une pensée libertaire inspirée surtout de Proudhon, qui met l’accent sur la pratique ouvrière, et des éléments venus du christianisme social, qui sont responsables d’une préférence pour l’action présente en faveur des « malheureux » par rapport à une action tournée vers un avenir messianique et médiatisée par l’intervention dans l’espace politique. C’est également sans doute aux présupposés déposés dans ce courant par le christianisme social qu’il faut attribuer l’idée, centrale dans la grammaire de l’économie solidaire, selon laquelle les acteurs les plus dépossédés et des personnes relativement bien insérées dans l’ordre social existant peuvent collaborer pour déplacer les contours du capitalisme et l’infléchir dans le sens d’une plus grande justice sociale. Cette analyse historique permet également de dégager ce que cette grammaire a de « réactif » au sens, notamment, où elle se construit contre une interprétation étatiste et positiviste du marxisme tendant à mettre l’accent sur la lutte des classes, à orienter l’action libératrice vers un horizon marqué par la prise du pouvoir et à établir une différenciation entre des masses plus ou moins aliénées et des avant-gardes, seules susceptibles d’ouvrir un chemin vers l’émancipation.

Enfin, une grande partie du travail de Bruno Frère consiste à explorer les limes qui bornent la grammaire de l’économie solidaire et par là, à en reconnaître les limites. L’économie solidaire subit en effet l’attraction de tropismes vers lesquels elle se trouve, en quelque sorte malgré elle, aspirée et qui la menacent sans cesse d’éclatement et de dispersion, comme si les règles de base étaient trop générales, ou trop lâches, pour maintenir la cohérence d’ensemble des organisations qui s’en réclament quand les exigences pratiques de la situation exigent leur remplissage par des actions concrètes qui s’inscrivent nécessairement dans un contexte politique déterminé. Bruno Frère montre en effet que l’économie solidaire peut, tout en cherchant à maintenir ses déterminants de base, s’orienter dans quatre directions différentes. Elle peut tendre vers la charité, le terme étant pris dans son sens le plus courant, qui, en distribuant les acteurs entre assistés reconnaissants et bénévoles bienveillants menace la règle de commune compétence. Elle peut se trouver aspirée vers l’extrême gauche et donner la préférence à une action politique orientée vers le futur sur l’action immédiate en faveur de personnes dans le besoin. Elle peut se laisser envahir par la bureaucratisation et devenir une annexe des dispositifs administratifs d’aide sociale dépendant de d’État. Elle peut enfin se laisser en quelque sorte absorber par le capitalisme en en présentant une version conviviale et soft et, par là, en lui offrant la possibilité de se forger de nouvelles justifications susceptibles d’en atténuer la critique.

Ces quelques remarques suffisent, je pense, à faire voir l’actualité du travail entrepris par Bruno Frère qui jette un éclairage original sur des questions qui sont aujourd’hui au cœur du débat social et que l’on a souvent trop tendance à renvoyer à l’opposition stéréotypée entre réformisme et révolution. Deux d’entre elles, particulièrement problématiques, concernent, d’une part, l’échelle à laquelle doivent (ou peuvent) se situer les interventions à visée émancipatrice et, d’autre part, la relation qu’elles doivent (ou peuvent) établir avec l’ordre social existant. Entre les macrochangements visant la mise à bas d’un ordre global, qui prennent le risque d’un sempiternel retard, et les micro-interventions qui, au niveau local, sont supposées non seulement atténuer des souffrances bien réelles mais aussi modifier les « mentalités » dans un sens défavorable au capitalisme, mais si lentement que ni l’auteur de cette préface ni même sans doute l’auteur, bien plus jeune, de cet ouvrage n’en verront jamais les effets, n’y a-t-il pas place pour ces actions de rang intermédiaire que l’on qualifie de « politiques » au sens où elles prennent directement à partie les acteurs et les classes qui occupent des positions dominantes, que ce soit dans un cadre national ou supranational ? L’autre question concerne la possibilité d’actions émancipatrices prétendant se placer dans des espaces relativement autonomes mais cela sans mettre en œuvre des moyens visant à modifier aussi leur environnement.

Les problèmes principaux que rencontre l’économie solidaire ne tiennent-ils pas au fait que les interventions qui s’en réclament entendent se déployer sans mettre en cause ou sans transgresser les conventions qui structurent les cadres au sein desquels elles tentent de se mettre en place, qu’il s’agisse des conventions du capitalisme et, par exemple, pour ce qui est des entreprises, les conventions de productivité et de compétitivité, ou des conventions dépendant de l’État, comme on a pu le voir à l’évidence, par exemple, dans le cas des Systèmes d’échanges locaux (les fameux SEL) ? Si les « entreprises solidaires » doivent « se battre sur le marché comme les autres et doivent donc être performantes » et si elles doivent « en plus » employer des « personnes exclues ou qui risquent de l’être1 », quelles réponses peuvent-elles apporter à ceux qui les critiquent en ne voyant en elles que des palliatifs dont l’économie capitaliste, la vraie, la grande, la globale, a besoin pour continuer son cours en mobilisant toute la force de travail, c’est-à-dire aussi, ceux que le capitalisme est prêt à jeter, les exclus, les précaires, les inemployables et les bons à rien, condamnés aux travaux les plus ingrats et aux salaires les plus misérables, bref, ceux qu’on appelait autrefois les prolétaires. Ou encore ceux qui voient surtout dans l’économie solidaire une forme dissimulée et sophistiquée de charité privée prenant en charge, au cas par cas, ceux dont l’État providence, voiture balai du capitalisme, ne veulent plus globalement se charger ?

Personne n’est vraiment « contre » l’économie solidaire, ce qui n’est pas le cas non plus de l’auteur de cette préface. Comment être « contre » des interventions souvent courageuses, impliquant des acteurs pleins de bonne volonté et d’abnégation dans des actions qui sont loin, prises chacune individuellement, d’être inutiles. Mais c’est cela précisément qui devrait retenir notre attention. Pourquoi l’économie solidaire n’a-t-elle pas d’ennemi, ou presque ? Ne serait-ce pas parce que personne (y compris ou surtout ceux qui occupent les positions dominantes) n’a rien à perdre à une entreprise dont l’action est condamnée à ne se réaliser toujours qu’à la marge ? Pour accroître sa crédibilité, l’économie solidaire doit démontrer qu’elle ne s’abandonne pas à la croyance selon laquelle on pourrait « changer le monde » avec « pour seul outil un couteau suisse2 ».

Luc Boltanski,
janvier 2009.



1. Ces phrases sont extraites de l’article publié dans Le Monde du 22 septembre 2006 et signé par les principaux acteurs de l’économie solidaire, intitulé : « Manifeste de l’économie solidaire. »

2. Je reprends une phrase qui, dans un autre contexte, a servi de titre à un article d’un philosophe anglais, Malcolm Bull, publié dans le Times Literary Supplement.




Introduction Les règles de la morale solidaire

Aujourd’hui, bien que la Sécurité sociale n’ait cessé de s’étendre depuis l’après-guerre et couvre toujours plus de 99 % de la population française, bien que le droit du travail et l’État social restent forts malgré des critiques de longue date, la catégorie de ce que l’on nomme les « désaffiliés1 » ne cesse de s’accroître. Elle recouvre à la fois les personnes décrites par la littérature sociologique depuis une vingtaine d’années comme étant des exclus (à savoir les chômeurs de longue durée) et celles qui connaissent un enchaînement de situations professionnelles éphémères et précaires (et dont on parle, en fait, depuis tout aussi longtemps2 mais dont le nombre s’est considérablement accru).

À l’extérieur d’un spectre de professions intégrées à la société salariale composant le marché primaire du travail (sur lequel les personnes jouissent toujours des conventions collectives, défenses syndicales, assurances), les désaffiliés composent un marché secondaire de personnels peu (ou pas) qualifiés, chômeurs ou intérimaires permanents dont les services sont louables par les firmes au coup par coup. Ce marché se compose de surnuméraires, d’inutiles qui n’ont même plus la possibilité d’être exploités dans une entreprise, aliénés par un travail répétitif et monotone, puisqu’ils sont purement et simplement privés d’emploi.

À la fin des années 1990, la plupart des chiffres disponibles3 accréditent la thèse du déracinement massif de cette même frange de la population. Depuis quelques années, la forme traditionnelle du travail, fondée sur l’emploi à temps plein, se délite dans tous les pays industrialisés et dans tous les secteurs : le modèle dominant du travail dans la nouvelle économie informationnelle conjugue une main-d’œuvre « permanente », composée de gestionnaires informés et une main-d’œuvre « jetable » qui peut être embauchée et licenciée selon la demande du marché et les coûts du travail.

Ce qui advient est en réalité une non-classe d’exclus qui se caractérise par un déficit d’identité et un rapport erratique à l’emploi. La pratique actuelle qui consiste à n’avoir recours, pour occuper des emplois fixes, qu’à un nombre de personnes calculé au plus juste et à utiliser du travail externe pour assurer le complément, a permis, parallèlement au développement de la sous-traitance, l’avènement du travail intérimaire précaire. Pour toute une catégorie de travailleurs, l’empilement d’intérims, CDD, temps partiel ou variable (sans encore compter le contrat première embauche) ne permet tout simplement plus de gagner sa vie.

Plusieurs auteurs contemporains (Castel, Boltanski, Chiapello, Castells, Wagner), chez qui cette distinction entre une main-d’œuvre permanente et une main-d’œuvre jetable se retrouve, peuvent nous aider à préciser le constat de la redéfinition de la division classique du travail. Tous à leur manière opposent deux groupes :

Un premier groupe rassemble les « connectés » qui établissent des connexions à leur propre initiative et surfent sur les circuits de l’entreprise en réseau. Plus la diffusion de la technologie avancée de l’information s’accroît dans les usines et les bureaux, plus ces travailleurs se montrent autonomes, instruits, capables de définir, de programmer et d’effectuer un grand nombre de tâches à la fois. Un second groupe rassemble les « déconnectés », rivés à leurs tâches spécifiques, définies par des instructions non interactives à sens unique et dont le travail dépend de la première catégorie. Le premier groupe est celui de l’homme connexionniste, capable de se brancher sur les multiples projets d’une entreprise dont il devient un maillon indispensable. Le second est celui d’une main-d’œuvre immobile, bon marché et sans avantages sociaux puisqu’elle n’entre pas dans le cadre d’un emploi fixe protégé par le droit du travail. Cette division induit bien une dualisation du salariat corrélée directement à des contrats de travail à durée indéterminée pour les uns et à durée partielle pour les autres.

Dans ce contexte il n’est pas excessif de comparer ces populations de désaffiliés au vagabond sédentarisé qu’était l’ouvrier de l’industrie du XIXe siècle. À l’époque de la révolution industrielle, le vagabond constitue l’essence négative du salarié. « Il est une figure limite qui permet de dégager les caractéristiques structurales de la condition ou plutôt de la non-condition salariale d’alors. Le vagabond est un salarié “pur”, en ce sens qu’il ne possède, absolument parlant, que la force de ses bras. C’est la main-d’œuvre “à l’état brut” » (Castel, 1995a, p. 177). Les travaux sur le paupérisme des années 1830 présentent ces populations de travailleurs qui « n’ont pas même la sécurité d’être toujours employées ; l’industrie qui les a convoquées ne les faisant venir que lorsqu’elle a besoin d’elles et, sitôt qu’elle peut s’en passer, elle les abandonne sans le moindre souci4 ». Pour éviter de basculer dans la zone de vagabondage, l’ouvrier est obligé d’accepter des situations de demi-salariat, de salariat fractionné et surtout de salariat faiblement rémunéré qui le situent toujours au seuil de la désaffiliation.

De la même manière, les précaires contemporains sont des individus en pleine possession de leurs facultés mentales et physiques mais dans l’incapacité de les vendre ou contraints de les vendre à très bas prix. Les contenus concrets de leurs positions ou des termes qui les qualifient (précarité) sont évidemment bien différents. Mais la désaffiliation elle-même occupe un rôle analogue dans la structure sociale. Il y a homologie de positions entre les inutiles au monde que représentaient jadis les ouvriers contraints de vendre leur force de travail à bas prix hier (et toujours proches du vagabondage), et les différentes catégories de personnes disponibles sur le marché de l’emploi aujourd’hui (et dont la dernière strate est proche de la désaffiliation totale).

Les emplois déclassés étaient réservés aux ouvriers les moins qualifiés hier et le sont aujourd’hui à ceux qui sont les moins connectés et les moins en position d’acquérir des aptitudes informationnelles : les minorités raciales, les jeunes immigrants, les chômeurs de longue durée, les femmes. Le rapport n’est pas seulement un rapport d’affiliation, il est aussi géographique. Le chômage et le travail précaire sont concentrés dans certains segments de la population, dans certaines régions et dans certains quartiers. Il est partout dans le monde des ghettos entiers dont les habitants n’ont pas la moindre chance d’être sauvés par une intégration miraculeuse à l’économie mondialisée. Au contraire, la logique du flux capitaliste marginalise continuellement ces trous noirs car elle relie, par les télécommunications, les lieux générateurs de richesses (Castells, 1999, vol. III). La connexion sélective contourne ces quartiers indésirables dans lesquels les gens ne peuvent même rien espérer de l’éducation (au mieux peuvent-ils compter sur l’implantation à proximité d’une « unité nodale » du réseau: une branche de production de grande entreprise, un restaurant McDonald’s). Ces trous noirs dont la pauvreté est l’apanage sont en définitive comparables aux quartiers ouvriers du XIXe siècle dans lesquels le paupérisme sévissait.

Au début de l’ère industrielle cette notion de paupérisme voit le jour pour qualifier une nouvelle pauvreté plus totalisante et presque entièrement assimilable à une nouvelle espèce sociale : les ouvriers qui « vivent » de la grande industrie. Entre le pauvre et le riche, le prolétaire et le bourgeois, adviendra une différence de nature qui, collectivement, les sépare et les oppose, comme deux classes sociales. Pas plus que l’exclusion aujourd’hui, le paupérisme n’était une pauvreté qui provenait spécifiquement de l’absence d’emploi. Dès la Restauration, « les responsables de l’ordre public ne s’inquiètent plus seulement, comme ils l’ont toujours fait, de la prolifération du nombre de ceux qui ne travaillent pas (les vagabonds et les mendiants assistés), mais de la précarité de la situation de ceux qui travaillent5. » Il était le fait intrinsèque du travail industriel ; il l’accompagne à la fois comme sa condition et sa conséquence. Avec lui, les inégalités sociales deviennent différences de constitution physique et morale : le monde ouvrier commence à être perçu en tant que tel et se spécifie par un caractère héréditaire, un mode de vie, des coutumes, des habitudes spécifiques comme l’a, par exemple, montré Ewald (1986, p. 92).

Wagner (1996) parle à ce sujet de deux crises de la modernité. Avec l’avènement du paupérisme, cette dernière a d’abord connu la déconstruction de sa formulation « restreinte ». Il fait véritablement office de cran d’arrêt dans un mouvement de pensée qui, depuis un siècle (et les Lumières), prône les valeurs de l’autonomie et de la rationalité tout en réservant les effets bénéfiques de l’une et de l’autre aux conditions de vie des élites libérales bourgeoises, promotrices des droits de l’homme. Ces élites de la modernité restreinte se distinguent de toutes ces identités contingentes et brouillées que sont indistinctement les travailleurs inférieurs, les femmes, les fous, le prolétariat, bref toutes ces classes dangereuses qui hantaient l’imaginaire des auteurs de la première moitié du XIXe siècle, y mêlant tous les démons du paupérisme. Presque un siècle d’organisations ouvrières sera nécessaire à partir de la seconde République pour que soit conférée à ces masses une identité collective de classe qui puisse leur permettre d’intégrer les pratiques, les institutions et les acquis de la modernité dont elles étaient privées depuis la révolution de 1789. Progressivement la modernité cessa de se « restreindre » à une catégorie d’individus pour s’étendre aussi au monde ouvrier. Cela se fit grâce à un ensemble de conventions portant essentiellement d’une part sur les revenus salariaux, et d’autre part sur différents processus d’allocations (maladie, vieillesse, accidents) construits sur les charges sociales et l’imposition des revenus par l’intervention étatique. Bref, entre 1890 et 1960 environ, en termes de macrosociologie, on atteignit un certain degré de stabilité et de certitude quant aux identités sociales, recréées à partir de situations d’incertitude grâce à la formation d’une « modernité organisée » étendue aux classes ouvrières.

Depuis les années 1960-1970 on a coutume de relever que la société moderne s’étend sur un continuum différencié de positions salariales, plus qu’elle ne se divise en classes. On a assisté à une élévation générale des revenus et des conditions de vie, tout en conservant des inégalités entre les différentes catégories sociales. En ces années de plein déploiement du fordisme, la classe ouvrière a cessé de jouer le rôle central qu’elle a pu tenir jusqu’alors. Les disputes de classes mutent en disputes de « partenaires sociaux » dans un ensemble au sein duquel les positions sont comparables entre elles et leurs inégalités négociables. L’ère du prolétariat s’achève, celle de la société salariale s’ouvre (Crozier, 1963). Certes, il ne faut pas pour autant prétendre à la disparition de la classe ouvrière, mais elle a cessé de jouer son rôle historique et elle intègre ce vaste continuum moyen avec un salariat bourgeois (ingénieurs, cadres) et un salariat non ouvrier proliférant dans les activités tertiaires : banques, administrations des collectivités locales et de l’État, Éducation nationale…

Les identités fondamentales de la modernité (opposant l’ouvrier au bourgeois) se sont érodées tout en s’organisant et se sont vues vidées de leur substance à force de compromis de classes, dissoutes qu’elles furent dans une culture de masse plus opulente et homogène. La classe ouvrière s’est, pour ainsi dire, progressivement affiliée à la modernité pour en arriver, à la veille du crack pétrolier de 1973, à se concentrer sur une désinence « artiste » de la critique du capitalisme visant la hiérarchisation des tâches et la monotonie de l’organisation du travail fordiste plus que sur une critique « sociale » d’ordre révolutionnaire visant à renverser un ordre dont ils étaient exclus (Boltanski, Chiapello, 1999).

Notre propos n’est pas de redoubler ce constat, somme toute assez classique, que la classe ouvrière aurait terminé ses projets d’existence. Il s’agit plutôt de montrer que ce mouvement général d’érosion des identités n’est pas inédit et qu’il reste beaucoup à dire après en avoir pris acte. On assisterait désormais au retour de la contingence caractéristique de la première crise de la modernité (restreinte) et qui s’exprimerait dans les mêmes termes. Au milieu du XIXe siècle, « être ouvrier » ou « être un vagabond » composait deux identités à peine séparées l’une de l’autre par la fine membrane d’un salariat non protégé corvéable à merci et non reconnu comme tel. Aujourd’hui être un employé à temps partiel ou être un employé potentiel mais au chômage ne constitue pas deux états distincts et constitutifs de catégories sociales foncièrement différentes. Pourtant ils ne se reconnaissent pas encore. À l’époque, une seule question se posait avec certitude : vers quelles formes de conventionnalisation des identités et des pratiques sociales va-t-on qui puissent intégrer les droits spécifiques de la classe laborieuse ? Cette question se repose dans les mêmes termes maintenant, au crépuscule de l’âge d’or des États sociaux occidentaux débordés par l’explosion d’une catégorie d’individus, chômeurs et précaires, qui n’a pas encore trouvé son identité. En lieu et place de postmodernité, on peut parler avec Wagner de « seconde crise de la modernité » : depuis les années 1970, on connaît un nouveau grand processus de déracinement massif sans que soit déjà observé de réenracinement massif.

L’hypothèse première de cet ouvrage est que la force du développement contemporain du mouvement associatif perce le sillon d’un tel réenracinement et qu’il permet déjà de juguler en partie l’érosion de la société salariale. Selon nous, l’ensemble des pratiques de l’économie solidaire, marginales aujourd’hui, pourrait être amené très vite à constituer sous ce nom-là ou sous un autre (tiers secteur, économie sociale, alternative) le creuset d’une identité collective, moins par choix que par nécessité.

La seconde hypothèse est qu’il existe encore une symétrie entre le milieu du XIXe siècle et la fin du XXe siècle à un second titre. Non seulement un identique processus de désaffiliation rend la crise de la modernité restreinte comparable à la crise de la modernité organisée actuelle, mais les réponses qui commencent à s’esquisser au sein de la société civile contemporaine pour tenter de résoudre la seconde sont similaires à celles qui furent mises en place à l’époque de la première. Nous verrons dans un premier temps (chapitres I à III) qu’à l’époque où l’État n’existait pas en tant qu’investisseur social, avait cours en France une représentation de l’engagement associatif réunissant « affiliés » et « désaffiliés » dans une lutte économique contre le paupérisme. Cette représentation est tout à fait similaire à celle que l’on trouve aujourd’hui chez les acteurs du champ solidaire (chapitres IV à VI). À ce titre, la classe ouvrière n’a fait que changer de bord. On la retrouve désormais engagée dans l’action mais du côté des affiliés, au sein d’un vaste continuum salarié.

L’économie solidaire n’est pas une pure invention de quelques théoriciens (Laville, Eme, Roustang, Gardin) en mal de critiques à l’égard de l’insuffisance ou de l’inadaptation de l’action publique. C’est ce que ne semble pas bien discerner Méda ou le regretté Gorz6 lorsqu’ils envisagent l’économie solidaire comme un concept formalisé par ceux qui désireraient s’affranchir des thèses philosophiques qu’ils suggèrent sur la nécessité de réduire notre temps de travail pour privilégier de nouvelles activités rendues possibles par le temps ainsi libéré. L’économie solidaire ne naît pas sous la plume de ses premiers théoriciens mais émerge de la pure et simple nécessité. Les gens font de l’économie solidaire parce que s’ils n’en faisaient pas, leurs conditions de vie se dégraderaient encore davantage, quelles que soient les thèses qu’émettent Laville et les autres à leur sujet. On peut argumenter beaucoup, comme le fait Méda, sur une « réduction accrue du temps consacré au travail matériel en général » (réel, pénible, aliénant dans la sphère de l’entreprise privée mais aussi parfois dans la sphère publique) qui irait de pair avec une « redynamisation de la multi-activité » entendue comme travail expression, travail épanouissant identique au loisir: lien social, échanges culturels, artistiques (2001, p. 74-75). Mais « ici et maintenant », la suggestion de redistribution effective du temps de travail (pour libérer, par ailleurs, du temps aux affiliés) n’a encore rien apporté aux désaffiliés du quartier
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